Contribution à la réflexion sur les tables rondes

A l'attention de "Les Amis de la Terre"

Rédigée par Daniel Ibanez, membre de la coordination des opposants à la nouvelle ligne Lyon-Turin.

Cette analyse n'engage que Daniel Ibanez, la coordination n'ayant ni représentant ni porte parole.

Deux problématiques majeures apparaissent dans le domaine des transports : La lutte contre le réchauffement climatique et la santé publique

Ces deux problématiques définissent à elles seules l'urgence mais surtout la responsabilité de ceux qui n'ont rien fait jusqu'à aujourd'hui.

Si l'on a pu penser pendant un temps que la prise de conscience n'était pas suffisante pour mettre en responsabilité ceux qui avaient mission de réfléchir à la limitation des transports et plus encore des transports polluants, ce temps est révolu.

Les dernières conclusions du GIEC, présentées au Ministère de l'Environnement en présence de Madame la Ministre de l'environnement et du Ministre des Affaires Etrangères, ne laissent plus de doute sur les risques encourus.

Orientations et Méthodes

S'agissant de la lutte contre le réchauffement climatique et des risques avérés de santé publique, un mot s'impose avant tous les autres URGENCE.

Il définit à lui seul le calendrier des actions, les plans et les besoins. Le constat est indiscutable, nous sommes déjà en retard. Ce constat conditionne les mesures à prendre et les moyens à mettre en place pour que les échéances ne soient pas repoussées, pour que les responsabilités ne soient pas diluées.

L'urgence doit donc guider les choix politiques et la définition des moyens, notamment l'utilisation de tout ce qui peut l'être immédiatement pour limiter ce qui peut l'être le plus rapidement possible.

Chaque délai doit être considérer comme une atteinte à la santé publique et comme une contribution au réchauffement climatique. A l'inverse toute action immédiate de réduction des émissions dans le domaines des transports viendra au crédit de la lutte contre le réchauffement climatique et pour l'amélioration de la santé publique.

De façon générale, il doit être affirmé que toute absence de prise mesure visant à l'utilisation des moyens existants permettant de limiter le réchauffement climatique et les risques de santé publique doit être sanctionnable.

Tout délai, injustifié dans la mise en service de transports efficaces doit également pouvoir être sanctionné.

Les associations, les élus et les citoyens doivent pouvoir disposer des informations en toutes transparence sur les mesures prises pour favoriser l'utilisation de l'existant, ils doivent disposer de tous les moyens de recours rapides pour que les manquements soit sanctionnés y compris judiciairement.

Les actions doivent donc être entreprises dans l'urgence et les délais doivent impérativement être justifiés par des difficultés objectives et après un constat réel d'absence de moyen.

La conférence doit non seulement fixer "une feuille de route" mais donner les moyens et définir les responsabilités.

L'absence de mesures ou de mise en place de mesures concrètes et évaluables doit pouvoir être sanctionnée avec des responsabilités définies.

Dans cette optique, l'utilisation de toutes les infrastructures ou voies existantes qui permettent de transporter les personnes ou les marchandises doivent être utilisées et exploitées afin de diminuer les émissions des moteurs thermiques et en premier lieu des moteurs diesel.

La réglementation doit devenir contraignante pour la prise de mesures et la mise en oeuvre de moyens visant à la réduction des émissions dans le secteur des transports par l'utilisation des infrastructures existantes ou les voies existantes par des de moyens techniques connus et évalués.

En tout état de cause le niveau d'utilisation des infrastructures ne peut être inférieur au niveaux évalués et connus sans que les responsables de ces situations ne soient inquiétés.

Dans ces conditions, la réglementation devra être associée à un dispositif de sanction étant rappelé que l'absence de mise en oeuvre de moyens ou d'utilisation de moyens existants contribue au réchauffement climatique qui est dangereux et à la dégradation de la santé publique ce qui ne l'est pas moins.

L'état de lieux.

Transport de marchandises transfrontalier franco-italien.

Alpes du Nord

Au cours des années précédentes comme du quinquennat en cours, les pressions économiques ont largement orienté des décisions visant à protéger des intérêts économiques, qu'ils soient individuels ou collectifs au préjudice de la santé publique ou de la lute contre le réchauffement climatique.
Des constats dramatiques doivent être réalisés.

Bien que les trafics transfrontaliers aient connu des baisses importantes depuis 1994, aucune mesure n'a été prise pour favoriser le transport des marchandises par des modes de transport plus respectueux de la santé publique et de l'environnement.

Pourtant de nombreuses déclarations permettaient d'imaginer une prise en compte de l'urgence à agir.
Le 30 janvier 2012, par accord intergouvernemental, la France et l'Italie s'engageait à réduire le trafic des poids lourds les plus polluants et à favoriser le report modal par le rail dans l'année suivant la signature. (Annexe 3)
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Pourtant 
Les poids lourds Euro 3 payent en 2014 (309,20 €) moins cher au tunnel du Mont-Blanc que ce qu'ils payaient en 2013 (315,50 €).

Frédéric Cuvillier Ministre des transports autorisait le 3 décembre 2012 l'ouverture à la circulation de la galerie présentée à l'enquête publique comme exclusivement réservée aux secours. Cette déclaration commune limite le trafic pour les poids lourds classe 3 et 4 à 4.200 véhicules / jour  et 1.050.000 / an, ce qui représente une augmentation au regard de la situation actuelle. (Déclaration commune du 3 décembre 2012 à Lyon).
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Le même jour, le ministre des transports et son homologue italien décidait de réduire le niveau des augmentations prévues par l'accord du 30 janvier 2012 en passant le taux annuel de 3,5% à 2,4%. Cette déclaration commune et sa mise en oeuvre est pourtant contradictoire non seulement avec la lettre de l'accord mais avec son esprit.
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Une ligne existante a pourtant été modernisée et rénovée. La ligne Dijon, Ambérieu, Culoz, Chambéry, Modane, Italie permet de transporter les marchandises et d'allonger le service d'autoroute ferroviaire ou de mettre en service une route roulante. La gare de triage existante est parfaitement identifiée par Réseau Ferré de France comme par les services de l'Etat comme un outil utilisable sans délai pour le report modal Route/Rail.
Le 21 juin 2006 un rapport dans le sens de l'utilisation de l'existant était adressé au Ministre des transport.
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La ligne existante, qui après Saint Jean de Maurienne a un profil de montagne, présente des caractéristiques identiques à celles des lignes du Brenner (1.370 m d'altitude) et du Gothard (1.150 m d'altitude). Ces trois lignes datent de la même époque avec des pentes semblables nécessitant les mêmes moyens de traction et de pousse.
La Suisse a fait circuler 16,8 millions de tonnes de marchandises sur sa ligne ferroviaire, l'Autriche 14,9 millions de tonnes alors que la France qui en transportait 10 millions de tonnes n'en transporte plus que 3,4 millions de tonnes.
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Cette situation illustre parfaitement, non seulement le retard de la France et l'urgence qu'il y a à agir en matière de transports de marchandises moins polluants, mais surtout l'absence de mesures concrètes et immédiates pour faire ce que font nos voisins avec succès sur des voies ferrées similaires et alors que la France dispose de l'infrastructure rénovée. Cependant et malgré la gravité de cette situation, aucune responsabilité n'est engagée.
Les mesures concrètes immédiates à mettre en place.

- Utilisation immédiate de la ligne existante Dijon / Ambérieu / Chambéry / Modane / Italie pour le transport des marchandises.

- Equipement ERTMS de la voie existante.

- interdiction des poids lourds Euro 1, 2, 3 dans les Alpes sur tous les passages,

- Mise en service de moyens de chargement Camions et Marchandises à Ambérieu, Route Roulante, combiné ...
- Interdiction des camions circulant à vide avec obligation de prendre le train.

Côte Méditerranéenne.

L'accord du 30 janvier 2012 entre la France et l'Italie évoquait également le contournement du passage routier de Vintimille par la voie maritime.
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Une nouvelle fois le constat est dramatique car rien n'a été entrepris pour réduire le trafic routier sur la côte méditerranéenne.

Pourtant, environ 60% de ce trafic n'a ni origine ni destination en France, il s'agit de transit entre la péninsule ibérique et l'Italie. Cela représente environ 700.000 passages par an.
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Les services de l'Etat, les EPIC et les divers responsables ont parfaitement identifié les capacités de la voie maritime entre l'Espagne et l'Italie. La "technologie" est parfaitement maîtrisée puisqu'elle est utilisée chaque jour entre l'Europe continentale et le Royaume Uni.
Il est nécessaire de rappeler que les voies maritimes pour le transport des marchandises bénéficient du support de l'Union Européenne et bénéficient de cofinancements.

La même analyse peut être faite sur la côte Atlantique.
Les mesures concrètes immédiates à mettre en place.

- Mise en service de navettes maritimes entre la péninsule ibérique et l'Italie,

- Restriction du trafic de transit (sans origine ou destination en France) et obligation d'utilisation de la voie maritime.

- Mise en service d'une liaison maritime entre la France et l'Italie,

Transports de marchandises régionaux et acheminements derniers kilomètres.

Avec les modifications majeures intervenues dans les modes de consommations et notamment les achats directs par Internet, la part des transports régionaux a augmenté avec des services de messagerie flexibles et rapides.

On peut estimer l'augmentation du trafic régional dans les Alpes à plus de 20% sur les 10 dernières années pour les poids lourds de plus de 7,5 tonnes. A cette augmentation il faut ajouter le trafic des véhicules de livraison de moins de 3,5 tonnes qui est difficilement identifiable dans les comptages routiers des services départementaux mais qui par déduction ne peut qu'avoir augmenté.

Les typologies des transports régionaux se répartissent donc essentiellement en deux grandes catégories,

- celle de la livraison/prise en charge "derniers kilomètres" de ou vers les plates formes de groupage/dégroupage,

- celle de la livraison/prise en charge régionale de point à point sans dégroupage.

Devant le développement incontestable du commerce électronique dont il faut évaluer l'évolution future qui connaîtra une inflexion dans le temps.

Le constat réside dans une augmentation des transports routiers puisque aucune mesure d'anticipation n'a été prise pour limiter le recours au transport routier pour ces marchandises.

La conséquence est donc une détérioration de la situation environnementale présente et à venir si rien n'est fait.

Les mesures concrètes immédiates à mettre en place.

- mutualisation des moyens de livraison notamment avec les services postaux

- développement des points de retrait

Transport des voyageurs

Dans les Alpes le premier constat qui doit être fait est que la priorité d'investissement a été donnée aux réseaux routiers et autoroutiers.

L'ensemble des vallées alpines est aujourd'hui largement desservies par un réseau autoroutier et routier qui a permis de développer nombre d'activités touristiques et notamment le tourisme d'hiver. La contrepartie étant des pics de pollution consécutifs à des circulations de pointes pour rejoindre les stations par la route et pour des trafics de marchandises induits par la concentration de populations en période hivernale.

A l'inverse de l'amélioration du réseau routier, le réseau ferré apparaît comme le parent pauvre des investissements.

Transports du quotidien

Annecy et Chambéry sont encore desservies par des voies ferrées uniques, alors que les projets d'investissements et notamment le schéma des nouvelles infrastructures ferroviaires du 14 mai 1991 prévoyait le doublement de la voie desservant Annecy.
L'une des deux voies desservant Chambéry à partir de l'avant-pays savoyard reste à voie unique sur les 40 derniers kilomètres bien que l'emprise foncière permette son doublement.

Ces faiblesses du réseau ferré a pour conséquence une augmentation permanente du trafic routier. Cette croissance a plusieurs origines. L'une d'elle étant la diffusion de l'habitat et l'urbanisation des campagne de plus en plus éloignées des centres économiques.
En Savoie, le Conseil Général prend à sa charge une partie des péages autoroutiers, favorisant ainsi le mode de transport individuel et routier alors que les transports en commun sont à un niveau insuffisant pour répondre au besoin de transports quotidiens.

Les constats annuels des Conseils Généraux de Savoie et de Haute-Savoie montrent que la croissance des trafics de véhicules de moins de 3,5 tonnes est excessive. On constate une augmentation à Chambéry et Annecy d'environ 10.000 passages de voitures par jour sur les 10 dernières années.

Ce constat est accablant, pour la planète et la santé publique, pour les responsables politiques et les gestionnaires ou exploitants des infrastructures de transports qui ont objectivement opté pour les solutions routières et ont délaissé les transports en commun. Le réseau ferré n'a pas fait l'objet des investissements nécessaires à son développement permettant de répondre au besoin de déplacement des populations suburbaines. Les transports en commun routiers du quotidien ne se sont pas plus développés malgré les infrastructures disponibles. Les usagers potentiels de transports en commun sont d'une certaine façon poussés à l'utilisation de la voiture.
Les mesures concrètes immédiates à mettre en place.

- Doublement de la voie Saint André le Gaz / Chambéry,

- Doublement de la voie Aix les Bains / Annecy.

- Développement des transports collectifs pour alimenter les gares,

- Création de dessertes type RER autour de Chambéry et Annecy

Transports régionaux "Intercité"

Les transports "Intercité" ferroviaires s'ils existent bien, ne sont une nouvelle fois pas appréciés comme compétitifs avec l'utilisation de la voiture, même si elle coûte plus cher.
Les temps de correspondance entre les transports commun du quotidien et les liaisons intercité justifient l'utilisation de la voiture pour ceux qui doivent se déplacer avec une souplesse relative.

La mauvaise qualité des transports du quotidiens influe sur le niveau d'utilisation des liaisons Intercité. Les temps de parcours, n'apparaissent pas suffisamment attractifs aux usagers pour les amener à opter pour le transport collectif. Pourtant les gains de temps pour faire basculer les usagers potentiels peuvent être atteints avec des investissements limités.

Il y a donc un lien évident entre qualité/diversité des transports du quotidiens et utilisation des transports "Intercité" qui n'est pas pris en compte.

Les absences d'investissements pourtant prévus, notamment par le doublement des voies des dessertes de Chambéry et Annecy sont pour beaucoup responsables de cette situation.

Les doublements des voies permets non seulement d'améliorer la sécurité et le nombre de circulation mais également les temps de parcours.

Les mesures concrètes immédiates à mettre en place.

- Doublement de la voie Saint André le Gaz / Chambéry,

- Doublement de la voie Aix les Bains / Annecy.

- Développement des transports collectifs pour alimenter les gares,

Transports longues distances Grande vitesse.

Chambéry - Aix les Bains / Paris.

Les temps de parcours et fréquences au départ de Chambéry et d'Aix les Bains sont suffisants pour que l'avion n'aie pas pu concurrencer le mode ferroviaire pour les liaisons avec Paris.
Pour les autres liaisons nationales, notamment Est / Ouest, l'aéroport de Lyon reste le moyen souvent utilisé. Les dessertes de l'aéroport sont insuffisantes et une fois encore les usagers se tournent vers la voiture pour s'y rendre.

Les mesures concrètes immédiates à mettre en place.

- Mise en service de transports en commun cadencés pour la desserte de Lyon aéroport,

Annecy / Paris.

Le temps de parcours est dégradé par les arrêts et retournements à Aix les Bains et Chambéry et l'utilisation d'une voie unique entre Annecy et Aix les Bains qui aurait dû être doublée depuis longtemps.

Il existe une possibilité en utilisant la gare de Bellegarde sur la ligne Paris / Genève, mais avec l'utilisation de voitures pour s'y rendre.

Le doublement de la voie Aix les Bains / Annecy permet d'améliorer le gain de temps et d'envisager un parcours Annecy / Paris inférieur à trois heures.

Les mesures concrètes immédiates à mettre en place.

- Doublement de la voie Saint André le Gaz / Chambéry,

- Doublement de la voie Aix les Bains / Annecy.

Ces constats montrent que si les investissements routiers ont largement modifiés l'urbanisation en diffusant l'habitat et en éloignant les résidences des pôles économiques rien n'a été réellement fait pour modifier les organisations et les infrastructures ferroviaires. Pourtant les réseaux existants "irriguent" les vallées et relient les métropoles.
Mais les choix ou leurs absences sont de véritables "pousse au crime" et conduisent les personnes à choisir la voiture.

L'ensemble des comptages routiers montrent que la voiture a progressé au cours des dix dernières années alors que les problématiques de santé publique et de réchauffement climatique étaient largement abordées par les élus Rhône Alpins.

Il existe donc bien une responsabilité politique à la situation désastreuse que connaissent les Alpes du faits des émissions dans le secteur du transport.
SYNTHESE

La synthèse de ces constats permet de mettre en évidence que les pouvoirs politiques et les services de l'Etat, comme les EPIC, n'ont pris aucune mesures (ou si peu) permettant de réduire les émissions polluantes, ils ne les ont pas non plus stabilisées.

Plus grave, les moyens non ou moins polluants n'ont pas conservé leur niveau d'activité et ont perdu non seulement des parts de marché mais aussi du tonnage.

Dans le même temps, la sécurité des réseaux ferroviaires s'est détériorée malgré les mises en garde précises depuis 2005, l'accident de Brétigny sur Orge étant l'illustration de la politique d'entretien, ce qui a conduit à la mise en examen de RFF et de la SNCF.

Les améliorations possibles sur les réseaux existants n'ont pas été engagées au profit d'une politique d'investissement sur des grands projets et des TGV.

Plus grave, là où des infrastructures ont été modernisées, rien n'a été entrepris pour les utiliser, il en est ainsi de la ligne Dijon, Ambérieu, Culoz, Chambéry, Saint Jean de Maurienne, Modane et Italie.

Propositions Engagements.

Des propositions concrètes qui doivent faire l'objet d'engagements de la part des responsables politiques et des services de l'Etat. Elles répondent à l'urgence, aux besoins et tiennes compte des possibilités existantes pour agir immédiatement.
Voies maritimes:

Les voies maritimes doivent être utilisées pour les trafics de marchandises en transit (ni origine ni destination en France). Cela peut être mise en place et développé sur la façade atlantique ou sur la côte méditerranéenne.
De nombreuses études et réalisation démontrent que les moyens à mettre en oeuvre sont connus ((Royaume Uni / Continent), rien ne s'oppose au développent de ces services entre la péninsule ibérique et l'Italie ou entre la péninsule ibérique et le Royaume Uni.

Pour les livraisons messageries et derniers kilomètres des marchandises du commerce électronique, une alternative crédible aux transports routiers polluants et des mesures limitant leur augmentation pourraient probablement passer par l'utilisation des transports collectifs avec des "kiosques de retrait" aux arrêts de transports en commun (gare, tramway, bus ...), le renforcement de la desserte postale, plutôt que sa réduction comme c'est le cas actuellement serait également une voie efficace et rapide.

Voies ferrées.
La ligne existante permettant de transporter les marchandises circulant entre la France et l'Italie doit être utilise à hauteur de sa capacité soit 22 millions de tonnes au minimum. Cela permet de transporter la quasi totalité des marchandises qui circulent entre la France et l'Italie par les Alpes du Nord.

Interdiction des camions Euro 1, Euro 2 et Euro 3 dans les Alpes.

Interdiction des camions à vides aux tunnels transfrontaliers.

Tarification dissuasive pour les camions Euro 1, Euro 2 et Euro 3 dans les vallées Alpines.

Pour accompagner ces mesures, mise en service d'une plate forme de chargement dans la gare de Ambérieu actuellement inutilisée.

Mise en service de service de route roulante et chargement de transports combiné, caisses mobiles, containers.

Mise en service de l'ERTMS comme prévu dans les documentations RFC6.

Doublement des voies de Saint André le Gaz à Chambéry et de Aix les Bains à Annecy. Il doit être établi un calendrier de travaux qui sont prioritaires sur les grands projets et notamment le Lyon Turin.

Les déclarations ne servent à rien nous demandons l'utilisation de l'existant avec des mesures contraignantes et des sanctions en cas de non réalisation.

